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Bilan des engagements de crédit
 Christine Lagarde délivre un satisfecit aux banques

Lors de la réunion avec les dirigeants des banques françaises 
le 11 février 2010 à Bercy, les engagements en matière de crédit 
pour 2009 ont fait l’objet d’un bilan jugé satisfaisant : l’encours 
global de crédit a augmenté de 2,7 %, chiffre proche de l’objectif 
de +3 % fixé par le gouvernement. Les ménages ont particuliè-
rement bénéficié de la baisse des taux des crédits immobiliers 
et le crédit à l’habitat a progressé de 4 %. Les grandes entrepri-
ses ont retrouvé le chemin des marchés obligataires et ont émis 
65 milliards d’euros d’obligations en 2009 (contre 14 milliards 
en 2008), ce qui explique que le crédit aux entreprises toutes 

tailles confondues s’est contracté de 1,1 %.
Les efforts pour 2010 porteront sur deux points principaux. Tout 
d’abord, le soutien à la trésorerie des TPE et PME, pour lesquelles 
les banques réserveront une enveloppe de 38 milliards d’euros en 
2010 pour les crédits de moyen et long terme (+6 % par rapport à 
2009). Elles présenteront leurs engagements pour le soutien à la 
trésorerie prochainement. Deuxièmement, les banques présentes 
à la réunion se sont engagées sur une réduction des délais d’ins-
truction des demandes de crédit, qui ne devraient plus dépasser 
10 jours ouvrés à compter du dépôt d’un dossier complet.

Révision de la directive MIF
 Une position française engagée

Le 29 octobre 2009, la ministre de l’Économie, de l’Industrie 
et de l’Emploi avait confié à Pierre Fleuriot, président de Crédit 
Suisse France, une mission d’examen de la refonte de la direc-
tive MIF. Le rapport, remis début février 2010, est en droite ligne 
avec les travaux du G20, qui prônent le renforcement de la régu-
lation du système financier. L’action de la France va donc viser à 

peser sur l’Union européenne pour qu’elle progresse vers plus 
de transparence. Le rapport relance notamment l’idée d’une 
directive post-marché. Reste à voir comment la position fran-
çaise sera reçue par l’Union européenne.

Grand Emprunt

Au moment où l’on tarde à en savoir plus sur les modalités de 
mise en place de l’emprunt national, le lancement de sa campa-
gne de promotion est l’objet de vives critiques. Et les sujets ne 
manquent pas : Marianne sur le point d’accoucher, aux pieds nus 
et tout de blanc vêtue... Les choix publicitaires laissent songeurs 
les défenseurs de la République (pas le moindre brin de cocarde 
tricolore), les féministes (l’épanouissement par la maternité, pas 

par l’intellect), les optimistes (la France avançant pieds nus dans 
l’adversité)… Même si l’enfantement est signe d’investissement 
dans l’avenir, à l’heure d’un débat annoncé sur le financement 
des retraites, d’autres symboles auraient pu être privilégiés pour 
matérialiser l’investissement dans notre futur. Sans compter le 
coût de la campagne (près d’un million d’euros), qui fait grin-
cer quelques dents…

La campagne de lancement suscite la polémique

Banques

Les hommes politiques fourmillent décidément d’idées dès lors 
qu’il s’agit de financer les déficits budgétaires, faisant des éta-
blissements bancaires les banquiers génois de Philippe Le Bel 
(cf. « Les Rois Maudits » de Maurice Druon).
Après les PME, le fonds de garantie des dépôts, la supervision, 
ou le changement climatique, Laurent Fabius y est allé de son 
idée. Il propose de financer le déficit des retraites. Interrogé sur 

France Inter le 17 février, il a remis au goût du jour le projet de 
surtaxe de 10 % sur l’IS des banques, abandonné par les dépu-
tés en octobre 2009 : « Je pense qu’il serait légitime, dans le contexte 
actuel de financiarisation de l’économie, que les banques apportent une 
contribution particulière », a-t-il déclaré.
Et le déficit de la Sécurité Sociale dans tout cela ?
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